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Fiche 9. Refus de l’élève de participer à une 
activité scolaire 

Situation 

Un élève refuse de participer à une activité scolaire (un cours, une sortie scolaire obligatoire, 
la visite d’un site religieux ou historique, une pratique musicale ou d’arts plastiques, etc.) au 
motif qu’elle serait contraire à ses convictions religieuses. 

Cadre juridique 

- Articles L. 511-1 et R. 511-11 du Code de l’éducation 

- Article L. 131-8 du Code de l’éducation 

- Circulaire du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

- Circulaire n° 2011-117 du 3 août 2011 relatives aux modalités d’organisation des sorties et 

voyages scolaires au collège et au lycée 

Les élèves sont soumis à l’obligation d’assiduité posée par l’article L. 511-1 du Code de 
l’éducation, qui impose que soit suivie l’intégralité des enseignements obligatoires et 
facultatifs auxquels les élèves sont inscrits (article R. 511-11 du Code de l’éducation). 

Il en résulte que les élèves doivent assister à l'ensemble des cours inscrits à leur emploi du 
temps sans pouvoir refuser les matières qui leur paraîtraient contraires à leurs convictions. 
Un absentéisme sélectif pour des raisons religieuses ne saurait être accepté. En éducation 
physique et sportive (EPS), les certificats médicaux – qui pourraient paraître non justifiés au 
directeur d’école ou au chef d’établissement –peuvent être soumis à l’avis du médecin de 
l’éducation nationale, qui pourra, s’il l’estime utile, demander à rencontrer l’élève pour 
pouvoir évaluer la situation. 

En effet, le motif d’atteinte à des convictions religieuses ne figure pas au nombre des motifs 
d’absence reconnus comme légitimes (cf. article L. 131-8 du Code de l’éducation). 

Il en va de même pour les sorties scolaires obligatoires auxquelles doivent participer les 
élèves (cf. circulaire n° 2011-117 du 3 aout 2011 relative aux modalités d’organisation des 
sorties et voyages scolaires au collège et au lycée). 

Par ailleurs, si l’élève n’est pas obligé de s’inscrire à une sortie scolaire facultative, les 
règles de l’enseignement public s’appliquent à lui dès lors qu’il a décidé d’y participer. 

Toutes les activités organisées dans le cadre de ces sorties (visite patrimoniale d’un site 
religieux ou historique, etc.) s’imposent à l’élève. 
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Conseils et pistes d’action 

 Prévenir : informer et impliquer l’équipe pédagogique et éducative 

Dans la situation pédagogique 

 Toute visite et tout cours mettant en jeu les faits religieux doivent être préparés de 
manière à anticiper cette situation. La visite culturelle - notamment d’un lieu de culte - 
doit être annoncée en amont aux élèves et à leur famille qui doivent être informés du 
caractère obligatoire d’une sortie pédagogique organisée dans le cadre de 
l’enseignement. Les objectifs pédagogiques doivent être précisés. 

 Si la sortie scolaire est facultative (par exemple dans le cas d’un voyage en dehors du 
temps scolaire), il convient de rappeler que l’engagement des familles vaut acceptation 
du programme, comme l’indique la fiche 5. 

 Réagir et traiter la situation 

 En cas de réticence ou de refus manifeste de la part de l’élève et/ou de ses 
responsables légaux, prendre contact avec la famille pour engager le dialogue. 

 Si un problème survient lors de la visite, les conseils proposés dans la fiche 8 
« Contestation des contenus d’enseignement » s’appliquent. 

 Si les contestations ou les refus se répètent, pour un ou plusieurs élèves, l’équipe 
académique Valeurs de la République constitue une ressource pour analyser la situation 
de l’école ou de l’établissement. Un plan d’action élaboré avec les enseignants de l’école 
ou l’équipe de direction prévoit différentes modalités d’intervention auprès des élèves, 
des personnels, des parents, selon les besoins. L’action d’accompagnement de l’équipe 
Valeurs de la République consiste à proposer des formations pluridisciplinaires ou 
pluricatégorielles, afin de favoriser le décloisonnement des acteurs, professeurs, CPE, 
assistants d’éducation. Dans cette approche transversale, l’équipe académique peut 
envisager les aspects pédagogiques et éducatifs à mettre en place dans le contexte 
particulier de l’établissement ou de l’école. 

LE POINT SUR LES COMMÉMORATIONS 

Les chefs d’établissement et directeurs d’école sont tenus de faire participer les élèves aux 
moments collectifs qui concernent l’École et la République. Il est important de montrer que 
ces commémorations et événements ont fait l’objet d’un débat, souvent d’un vote du 
Parlement, et font partie du cérémonial républicain que l’École de la République se doit de 
respecter. 

 Présenter le calendrier des commémorations et faire prendre conscience aux élèves de la 
diversité des situations commémorées. 

 Montrer les efforts de la République pour faire respecter le droit international au sein de 
l’Onu et/ou sur mandat de l’Onu. 
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LE POINT SUR L’ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE 

Situation 

Un élève demande une dispense d’activité sportive en invoquant que sa pratique serait 
contraire à ses convictions religieuses (tenue autorisée non conforme à ses convictions 
religieuses, refus de la mixité filles/garçons, etc.). 

Repères juridiques 

Comme cela a été rappelé dans la partie « cadre juridique », l’obligation d’assiduité impose 
que les élèves suivent l’intégralité des enseignements auxquels ils sont inscrits. La pratique 
de l’EPS en fait partie. L’atteinte aux convictions religieuses des élèves ne saurait être 
invoquée comme motif légitime de dispense. 

Il en résulte que l’élève scolarisé dans l’enseignement public doit, sauf s’il invoque une des 
raisons réputées légitimes énumérées à l’article L. 131-8 du Code de l’éducation, participer 
aux activités sportives organisées par l’établissement scolaire dans lequel il est inscrit. 

Dans l’arrêt Osmanoglu et Kocabas c. Suisse du 10 janvier 2017, la Cour européenne des 
droits de l’homme (CEDH, 29086/12) a jugé que, « en faisant primer l’obligation pour les 
enfants de suivre intégralement la scolarité et la réussite de leur intégration sur l’intérêt 
privé des requérants de voir leurs filles dispensées des cours de natation mixtes pour des 
raisons religieuses, les autorités internes n’ont pas outrepassé la marge d’appréciation 
considérable dont elles jouissaient dans la présente affaire, qui porte sur l’instruction 
obligatoire ». 

Pour consulter cet arrêt dans son intégralité : http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-170346 

Il est par ailleurs rappelé que le port de signes ou tenues par lesquels des élèves 
manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit dans les activités et 
compétitions sportives scolaires pour les élèves des écoles et établissements de 
l’enseignement public. 

L’article L. 141-5-1 du Code de l’éducation s’applique en effet à l’intérieur des écoles et 
établissements publics d’enseignement, mais également à toutes les activités placées sous 
la responsabilité de ces établissements ou de leurs enseignants, y compris celles qui se 
déroulent en dehors de l’enceinte de l’établissement, comme c’est le cas pour une sortie à 
la piscine. 

Les consignes d'hygiène et de sécurité ne sauraient non plus être aménagées pour un motif 
tiré de convictions religieuses. 
 

 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-170346
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Conseils et pistes d’action 

Dans la prise en charge de l’élève en situation de refus 

Il appartient au chef d'établissement (ou au directeur de l'école) de recevoir l'élève et sa 
famille pour leur rappeler ces principes et règles de fonctionnement. 

 

 

Le certificat médical est l’acte médical par lequel le médecin atteste l’inaptitude physique 
de l’élève (qui peut être totale ou partielle) à exercer une activité physique (article R. 312-2 
du Code de l’éducation). 

Ce certificat d’inaptitude doit être distingué de la dispense qui est l’acte administratif par 
lequel le directeur d’école ou le chef d’établissement autorise l’élève à ne pas assister à un 
cours. 

En principe, la présentation d’un certificat médical attestant l’inaptitude physique d’un élève 
n’entraîne pas nécessairement une autorisation d’absence aux cours d’EPS. 

En effet, il résulte de l’article D. 312-1 du code de l’éducation que l’EPS s’adresse à tous les 
élèves et doit être adaptée aux possibilités individuelles de chacun, déterminées par un 
contrôle médical. L’article R. 312-2 du même code prévoit ainsi que le certificat médical 

Au sujet de la suspicion de certificat médical non justifié 

Les articles 28 et 76 du code de déontologie médicale (codifiés aux articles R. 4127-28 
et R. 4127-76 du code de la santé publique) relatifs aux certificats médicaux, rappellent 
aux médecins que « La délivrance d'un rapport tendancieux ou d'un certificat de 
complaisance est interdite » (art.28) et que « tout certificat, ordonnance, attestation ou 
document délivré par un médecin doit être rédigé lisiblement en langue française et daté, 
permettre l'identification du praticien dont il émane et être signé par lui… » (art.76).   

En cas de suspicion de certificat médical non justifié, il est possible pour un chef 
d’établissement ou un IEN, en concertation avec le médecin scolaire et après accord de 
l’autorité académique, de saisir le conseil départemental de l’Ordre des médecins en vue 
d’effectuer un signalement. 

https://www.conseil-national.medecin.fr/ Rubrique « contacter l’Ordre »  

Un faisceau d’indices, dûment constaté, doit guider l’IEN ou le chef d’établissement dans 
sa décision de saisir le conseil départemental de l’Ordre des médecins, notamment : 

- le constat que le même médecin a rédigé plusieurs certificats médicaux dispensant 
d’EPS des élèves, plus particulièrement des jeunes filles ; 

- ou un doute sur l’inaptitude physique mentionnée dans le certificat médical, amenant à 
s’interroger sur ses motivations ; 

- ou encore, en lien avec l'un ou l'autre des éléments précédents, la manifestation d’une 
pratique religieuse incompatible avec les valeurs de la République par l’élève ou un 
membre de son cercle familial.  

 

https://www.conseil-national.medecin.fr/
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attestant l’inaptitude physique peut comporter, dans le respect du secret médical, des 
indications utiles pour adapter la pratique de l’EPS aux possibilités individuelles des élèves.  

La circulaire n° 90-107 du 17 mai 1990 relative au contrôle médical des inaptitudes à la 
pratique de l’EPS dans les établissements d’enseignement suggère que si les 
renseignements fournis par le médecin se révèlent insuffisants pour définir les adaptations 
nécessaires, l’enseignant peut demander des précisions nécessaires au médecin scolaire. 

La présentation d’un certificat médical n’implique donc pas nécessairement que l’élève soit 
dispensé du cours d’EPS. Il appartient à l’équipe éducative d’adapter l’activité physique 
selon les prescriptions médicales. 

Un contrôle de l’inaptitude de l’élève pourra en outre être effectué dans l’hypothèse où 
celle-ci excède trois mois. L’article R. 312-3 du Code de l’éducation prévoit en effet que, 
dans ce cas, le médecin de santé scolaire est destinataire des certificats médicaux de 
l’élève justifiant l’inaptitude. L’article 2 de l’arrêté du 13 septembre 1989 relatif au contrôle 
médical des inaptitudes à la pratique de l’EPS dans les établissements d'enseignement 
prévoit par ailleurs, toujours dans cette hypothèse, que l’élève devra faire l'objet d'un suivi 
particulier par le médecin de santé scolaire en liaison avec le médecin traitant. 

Dans la situation d’enseignement  

Les questions relatives à l’EPS sont multiples et peuvent donner lieu à des débats 
argumentés dans le cadre de la discipline. 

Plusieurs thèmes de réflexion sont possibles : 

- l’égalité filles-garçons, et le travail sur les stéréotypes de genre ; 

- l’école inclusive et l’intégration des élèves en situation de handicap ; 

- l’élaboration et le respect de la règle ; 

- l’équité pour la réussite et l’apprentissage de tous les élèves ; 

- le sens de la rencontre sportive : respect des partenaires et adversaires, notions de 
victoire et de défaite. 

  


